
ROYAUME DE BELGIQUE.. rCONINKRIJK BELGIE. 

--~---------- ----------- 

AVIS DU CONSEIL D'ETL.T. ADVI3S VAN DE RAAD VAN STATE. 

Le CONSEIL D'ETAT, section De Rlu\D VAN STATE, afdeling 

de législation, première cham­ 

bre, saisi par le Ministre du 

Travail et de la Prévoyance so­ 

ciale, le 29 décembre 1952y 
d'une demande d'avis sur un 

projet d'arrêté royal "mod 

fiant certaines dispositions 

d'arrêtés pris en exécution de 

l'arrêté-loi du 28 décembre 

1944 ooncernant la curité so- 

ciale des travailleurs", 

ayant suspendu l'examen du 

pr0jet ensuite de la lettre du 

Ministre du 16 janvier 1953 et 

ayant repris cet examen ensuite 

de la lettre du Ministre du 

13 mars 1953, 

a donné le 13 avril 1953 

l'avis suivant 

wetgeving, eerste kamery de 2ge 

cember 1952 door de Minister 

van Arbeid en Sociale Voorzorg 

verzocht hem van advies te die­ 

nen over een ontwerp van konink­ 

lijk be::iluit "tot wijziging van 

zekere bepali n van besluiten 

genomen tot uitvoering van de 

besluitwet van 28 December 1944 

betreffende de maatschappelijke 

zekerheid der arboidels", 

na het onderzoek van het 

ontwerp te he n onderbroken 

ingevolge het schrjjven van de 

Minister van 16 cTanuari 1953 en 

het opnieuw te hebben aangevat 

ingevolge t schrijven van de 

Minister van 13 Maart 1953, 

heeft 13e April 1953 

het volgend advies gegeven: 



IR. - 2 - L.3353/1. 

Le Conseil d'Etat ne fait pas porter son exa­ 

mon sur llarticle 2 du projet dont le texte a été repris 

dans l'arrêté royal du 21 mars 1953,ni sur les articles 

11 et 13 repris dans l'arrêté royal du 7 avril 1953. 

Le preambule devrait être modifié en tenant 

compte des arrêtés susdits et de l'arrêté royal du 24 

mars 1953. 

+ 
+ + 

Les alinéas 1er et 3 du lJréambule devraient 

§tre rédigée ainsi qu'il suit: 

nvu llarrêté-loi du 28 décembre 1944 concernant 

la sécurité sociale des travailleurs, modifié par l'ar­ 

rêté oi du 6 septembre 1946, par les lois des 27 mars 

et 14 juillet 1951, par l'arrêté royal du 16 février 

1952 et pa~ les lois des 27 mai, 29 et 30 décembre 1952: 

v .. . . 
Vu les lois ::celatives aux vac anc e s annuelles 

des travai eurs suJ_ar=dsy c o ordonné ce le 9 mar-s 1951; 

no t.anuierrt 11 article 9 'o i s , ins 

1952~tI. 

.:_.)ar la loi du 27 mai 

+ 
+ + 
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Le Conseil dtEtat estime ~ue la mention 

do l'arrêté royal du 27 avril 1951 figurant 2 llali­ 
néa 7 du pr é ambu'Le est su.pe r-f'Lue depuis la promul­ 

gation de la loi du 29 décembre 1952. 

+ 
+ + 

Le Conseil d'Etat propose de diviser le 

dis)ositif du présent arrêté en ~uatre chapitres, 

selon le plan suivant 

MGdifications ~1 llr:trrêté du Régent du 16 

janvier 1945 concernant le fonctionnement de l'Of­ 

fice national de sécurité sociale. 

projet. 

CHAP_~1_:m.~_11~. 
Modifica tions à l'arrêté du R.égent du 5 

novembrs 1946 relatif à l'application de l'arrêté­ 

loi du 28 décembre 1944, concernant la sécurité so­ 
ciale des travailleurs, aux employeurs et travail­ 

leurs des entreprises agricoles. 

Articles i2 et 14 du projet. 
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Modi cations l'arrêté du Régent du 31 
décem.bre 1946 relatif El l'al_)plication de l'arrêté- 
loi du décembre 1944,col1cernant la sécurité 
sociale des travailleurs, aux employeurs et tra­ 
vailleurs liés pa.r un oontra t d I engagement pour le 
service des bâtiments de navigation intérieure. 

Article 15 du projet. 

Dispositions finales. 

Articles 16y 18 et 17. 

+ 
+ + 

Le Conseil d'Etat propose d'abroger les 
articles 14 et 15 de l'arrê du gent du 16 jan.- 
vier 1945 qui se bornent L1 re duire les disposi­ 
ti ons de l'arrêté-loi du 28 déc Glabre Î 944. 

L'article 18 ojet clare : HLe 
présent arrêté sort ses effetf3 le 1er janvier 1953 Il 

s 
er 

e 
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Pour le surplus, le Conseil d'Etat propose 
d'apporter au dispositif du projet des modifications 
de forme q_ui figurent dans le texte ci-après : 

Ar i~_i..91 e . te r .• ;.. 
L'article 't e r , 5°, a, de 11arrêté du Régent 

du 16 janvier 1945,modifié par l'arrêté royal du 12 
juillet 1952 ,est remplacé par la disposition suivante 

Il a) par journées de travail : 
les journées e f f'ec t Lvemen t consacrées au travail? 
les journées non prestées pour lesq_uelles l'em­ 
ployeur est tenu de payer une rémunération et les 
jours pendant lesq_uels le travail est suspendu en "_ 
raison des vacances auxq_uelles les ouvriers ont 
droit en vertu des lois relatives aux vacances an­ 
nuelles des travailleurs salariés;lI. 

Artiq]~_._2. -:. 
.. •• (texte de l'article 3 du pr-o j et du Gou­ 

vernement, sous réserve de modifier les alinéas 3, 4, 
5 et 6 du nouvel article 5, ainsi qu ' il sui t = 

"Lorsq_ue le montant de ce q_uart excède le 
montant des cotisa tiolLs dues pour le mo i s en cours, 
11 employeur est autorisé à réduire la provision St ce 
dernier montant, sans préjudice de l!application des 
majorations prévues à l'article 8 en cas d'insuffisan­ 
ce des provisions ainsi versées. 

L'employeur fait parvenir à l'Office natio­ 
nal de sécurité sociale, au }ÜUS tard le dernier jonr 
du mois qui suit le trimestre écoulé, une déclaration 
trimestrielle, justificative des cotisations dues, et 
les do cumen t s prévus ~" llarticle 7 ésent arrêté. 
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Le solde des cotisations dues pour ce tri­ 

mestre doit &tre payé dans ce m&me délai. 

IJe paiement de ce solde est effectué sous 

déduction d tune somme éga]_e au montant des c o t Lsa-s. ,j 

tions versées par l'employeur pour ledit trimestre, 

en vertu de la législation relative à l'assurance en 

vue de la vieillesse et d'LJ. déoès prématuré.") ••. 

· .. (texte de l'article 5 du projet du 

Gouvernement, sous réserve d'écrire: Il ••• Office 

des chèques et virements postaux ••• "). 

Arti 

· .. . (texte de llarticle 6 du pr-o je t du 

Gouvernement, ~30US réserve dtécrire Ilar concordance 

avec la version néerlandaise ~ .... "une majora.tion 

supplémentaire de î p.c. est ensuite appliquée le 

dernier J" our Il) 11 .. • IJ •• 

Article 

· .. (texte de l'arti e 7 du projet du 

Gouvernement,sous réserve des observations formulées 

pour les deux articles précédents et en outre d'é­ 

crire: li ••• en vertu d9 lé slation relative à 
l'assurance en vue de 

Il ) 

vi sse et s 

/ 
% I 
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Arti 

L'article 13 du même arrêté, modifié par 

l'arrêté du Régent du 4 septembre 19459 est remplacé 

par la disposition suivante; 

I1Arti..2.1~ 13..!..- Les recettes nettes de chaq_ue compte 

sont réparties, sous déduction du prélèvement prévu 

à l'article 12, entre les organismes visés à ITarti­ 
ole 4 de llarrêté-loi du 28 décembre 1944; le mon­ 

tant des parts revenant ~'t chacun de ces organismes 

est déterrüné en f'onc td.cn des taux mentionnés aux 

articles 3 et 4 de cet arrêté-loi et aux arrêtés 

royaux pris en exéoution de l'artiole 9 bis des 

lois relatives aux vacanoes annuelles des travail- 

Leur-s salariés. 

Toutefois, des parts affectées aux pen­ 

sions de vieillesse et de survie sont déduit~s les 

sommes retenues par les employeurs en vertu des 

artioles 5 ou 10 du l'résent arrêté.!!, 

Article 

L'article 14 du même arrêté? modi épar 

l'arrêté du gent ju 31 mar-e 1945, est remplacé 

par la disposition suivante : 

"Artiole L'Office national de sécurité sooiale 

est tenu de verser 9 chaque triElestre 9 au Fonds na­ 

tiorml d'assuranoe maladie invaJ.iditc§, titre 

d'aoompte sur part lui est due dans la ré­ 

parti on prévue Ci l'article 13, le nontant tota:L 

du pl' de chaque stre 9 

ons l 

c aux s os v 

/ 
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Ar ti c l~e_~~_!,_-:,_ 
A lLarticle 3 bis,inséré dans l'arrgté 

du Régent du 5 novembre 1946 par l'arrêté du Ré­ 
gent du 15 mai 1949~ les mots l'des articles 8 et 
9" sont remplacés par les mots "articles 5, 7, 8 
et 10". 

Ar~ t t_<: 1_~ _ _9, _~= 
A llarticle 6) alinéa 1er,du même arrêté, 

les mots "articles 7 et 14" sont remplacés par les 

mots "articles 59 alinéa 59 10~ alinéa 3, et 139 

alinéa 2". 

Article 10.- ._ . . . (texte de Itarticl(~ 14 du projet du 
Gouvernement, sous réserve de l' obsei~vation formu­ 
lée ~ l'article 4 ci-dessus) •.• 

Article 

... (texte de llarticle 15 du projet du 
GouverneTl1ent) 

Article 12.- ---'. -_._. ---,,'" 
Sont abrogés ~ 

10 dans l f arrêté du Régent du Î 6 janvier Î 945 : 

a) llarticle 6, modifié )ar l'arrêté du Régent 

du 8 février 1946; 
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b) l'article 9, modifi~ par llarrgté du Régent 
('tu 7 septembre 1946, à l'exception du § 1er, 
dernier alinéa; 

c) les articles 10 bis et 10 ter, y insérés par 
11 arrêté du Régent du 27 mai Î 948 ,et l' arti­ 
cle 15; 

2° dans l'arrêté du Régent du 5 novembre 1946 : 
ll~rticle 7, modifié par l'arrêté du Régent du 

15 août 1947. 

Article -----"'-- . . . (texte de llarticle 18 du projet du 
Gouvernement) ... 

.... (texte de l'arliicle 17 du projet du 
Gouvernement) 
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Daar artikel 2 van het ontwerp reeds in het 
koninklijk besluit van 21 Maart 1953 en de artilœlen 
11 en 13 in het koninklijk besluit van 7 April 1953 
zijn opgenomen, heeft de Raad van State die bepalin­ 
gen niet in zijn onderzoek betrokken. 

Met genoemde besluiten en ook met het konink­ 
lijk besluit van 24 Maa~t 1953 moet in de inleiding re­ 
kening worden gehouden. 

+ 
+ + 

Het e ers te en he t derde lid van de inleiding 
leze men als volgt : 

"Gelet op de besluitwet van 28 December 1944 
betreffende de maa.t achappe Ld jke zekerheid der ar-beä der s , 
gewijzigd bij de besluitwet van 6 September 1946, bij 
de wetten van 27 l':laar-t; en 14 Juli Î 95 Î Î bij het :ij:onink­ 
lijk besluit van 16 Februari 1952 en bij de we-lJten van 
27 Mei, 29 en 30 December 1952; 

• • • • • • • • * • 

Gelet op de wetten betreffende het jaarlijks 
verlof der loonarbeiders, samengeordend de ge Maart 
1951, namelijk op artikel 9 bisr ingevoegd bij de wet 
van 27 Mei 1952;". 

+ 
+ .j.. 
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De Raad van State is van mening datt sinds 
de afkondiging van de wet van 29 December 1952, het 
zevende lid van de inleiding met de verv·,rijzing naar 
het koninklijk besluit van 27 April 1951 overbodig 
is geworden. 

+ 
+ + 

De Raad van Sta te geeft de aanbeveling, he t 
beschikkend gedeelte van het onderhavige besluit over 
vier ho o f ds tulcken te verdelen, volgens onderstaand 
schema : 

HOOFDSTUK I .. 

Wijzigingen in het besluit van de Regent van 
16 Januari 1945 betreffende de werking van. de Rijks­ 
dienst voor maatschappelijke zekerheid. 

Artikelen 1, 3, 4, 51 6, 7, 8 en 9 van het 
ontwerp. 

HOO:B"DSTUK ::[L_ 

Wijzigingen in het besluit van de Regent van 
5 November 1946 houdende to ssing van de besluitwet 
van 28 December 1944,betreffen de schappelijke 
zekerheid der arbeiders, op de vlcrkgevers en werknemers 
der landbouwondernemingc.:;n .. 

en en 14 van t 
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HOOFDSTUK III .. , 

Wijzigingen in het besluit van de Regent 
van 31 December 1946 houdende toepassing van de be­ 
sluitwet van 28 December 1944,betreffende de maat­ 
schappelijke zekerheid der arbeiders,op de door een 
wervingscontract voor de binnenscheepvaart verbonden 
werkgevers en werknemers. 

Artikel 15 van het ontwe~p .. 

HOOFDSTUK IV. 

Slotbepalingen. 

Artikelen 16, 18 en 17. 

+ 
+ + 

De Raad van State stelt voor, de drtikelen 
14 en 15 van het besluit van de Regent van 16 Januari 
1945t die eenvoudig bepalingen van de besluitwet van 
28 December Î 944 ove.rncmen, op te he ff'en , 

Arti,kel 18 van het ontwerp luidt: "Dit 
besluit trèedt in werking 1 Januari 1953 If. 

In zover het ontwerp van Î Januari 1953 af 
nieuwe lasten aan de werkgevers oplegt, is de terug­ 
werking onwettelijk en moet daarvan worden afgezien. 
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Voorts stelt de Raad van state voor, in het 

be sehiklrend gedeelte van het orrtwer-p een aantal vorm­ 

wijzigingen aan, te brengen welke blijken uit de hierna 

volgende tekst I 

Artikel 1 .. - 

Artikel Î, 5°, a, van het besluit van de He­ 

gent van 16 Januari 1945, gewijzigd bij het koninklijk 

beslui t van 12 Juli Î 952, wordt door de volgende bepélling 

vervangen # 

" a) onder arbeidsdagen : 

de werkelijk aan arbeid bestede dagen, de dagen dat 

niet is gewerkt maar waéU'VOOl~ werkgever tot be- 

taling van een bezoldi{;in,j Ü] gehouden en de dagen 

waarop het is ond er-br-o ken uit hoofde van het 
verlof waarop de arbeiders chtens de wetten be- 

treffende het jaarlijks verlof der loonarbeiders 

re ch t he en ~ ". 

Artikel 2.- 

Artikel 5 van hetze de besluit gewijzigd bij 

het besluit van de Regent van 7 September 1946 en bij 

het koninklijk beslui t van 1.2 Juli 1 952f wordt door de 
volgende be~aling vervangen : 

"Artilrel .2..= 
Het bedrag 

en van de werkgever is 

bij 

door 

WUl de werknemers 

dienst voor sehappelij 

deze ste aan de Hijks- 

verschul d op 
jaar: 31 Maart, 30 

er 

de volgende vier data van ie 

Juni, ]0 S er en 31 e 

/ 
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De werkgever is evenwel gehouden als YDOr­ 

schot op het totaal der bi j d r ag en van het kwar-caa'L, 

aan genoemde Rijksdienst uiterlijk de laatste dag 

van ieder der maanden van dat kwar-traa'L een provisie 

te betalen, gelijk aan een vierde van het bedrag der 

bijdragen van het vorig kwartaal .. 

Indien het bedrag van dit vierde het bedrag 

van de voor de lopende maand verschuldigde bijdragen 

overtreft, is het de werkgever toegelaten, de provisie 

tot dit laatste bedrag terug te voeren, onverminderd 

de toepassing van de verhogingen welke artikel 8 voor­ 

schrijft voor het gevf::LI dat de aldus gestorte provisie 

ontoereikend is. 

Uiterlijk trote dag van de maand volgend 

op het verlopen kwartaal doet werkgever aan de 

Rijksdienst voor maats elijke zelœrheid geworden 

een kwartaalaangi e met de rechtvaardiging van de 

verschuldic;Je bijdragen~ en Je documenten bepaald 

in artikel 7 van dit besluit. 

Het saldo van de vOOJ:' dat kwartaal verschul­ 

digde bijdragen moet binnen die zelfde termijn be­ 

taald wor den. 

De betaling er van geschied.t onder afhouding 

van een som gelijk aan t bedrag van de bijdragen 

welke de werkgever voor bedoeld kwartaal heeft ge­ 

stort, krachtens de wetgeving betre ende de verze­ 

kering tegen geldelijke gevolgen van ouderdom en 

vroegtijdige dood.tl .. 
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Artikel 7 van hetzelfde besluit wordt door 
de volgende beI)aling vervangen : 

"dbrtikel 7.- 
De d0011 de vverkgevers verschuldigde s ommen 

worden bij de Postcheck- en Girodienst op het credit 
van de Rijksdienst voor maa't s chappe La jke zekerheid 
gestort. 

De formulieren voo:r de kwartaalaangiften en 
hun bi j l.ag en wor-den door toedoen van de Rijksdienst 
voor maatscha}llJelijke zekerhe::Ld be schikbaar gesteld 
en moeten door werkgevers vuld worden met de 
gevraagde inlichtingen, die van statistische aard 
Lnb egr epen , en namelijk alle gegevens behelzen omtrent 
het aantal tewerkgestelde arbeiders, het aantal ver­ 
richte arbeidsdagen, alsmede het bedrag der toegekende 
bezoldigingen.". 

Artilcel 4 .. - 

Artikel 8 van hetzelfde beslu::Lt gewijzigd 
bij het besluit van de Regent van 7 September 1946, wordt 
door de volgende bepaling vervangen : 

• Ol .. 
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"Artikel 8.- 
Heeft de werkgever de maandelijkse voor­ 

schotten en het sald~ bedoeld in artikel 5 op de 

laatste dag van de maand gedurende welke zij onder­ 

scheidenlijk ve r achu.Ld.i.g ô zijn, niet betaald, dan 

is hij gehouden tot bijbetaling van 10 t.h. van 

hun bedrag. Alle bijdragen welke niet betaald 

zijn de Laa t e t e dag van de tweede maand volgend 

0lJ het kalenderkwartaal waarvoor zij verschuldigd 

zijn, worden bovendien met 1 t.h .. van hun bedrag 

verhoogd; vervolg(ms word t he t be drag van de 

voor het g ez eg d kwa r-t ae.L nog verschuldigde bij­ 

dragen de laatste dag van elk der volgende maan ... 

den telkens weer met 1 t.h. verhoogd tot de dag 

van de betaling. 

Het nie t verschaffen aan d e Rijksdienst 

voor maatschappelijke zekerheid van d e vereiste 

kwartaalaangifte en bijlagen binnen de in artikel 

5, derde lid, bepaalde terr1ijn, verplicht de werk;­ 

gever tot bijbetaling van 500 frank pelontbrekend 

bescheid; deze som wordt verhoogd rn(:=~ t 500 f'r-ank 

per groep van 50 arbeiders tewerkgesteld tijdens 

het kwartaal waarop de aangiften en bijlagen be­ 
trekking hebben. 
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De in artikel 11 bedoelde organismen die, binnen 

tien vrije dagen na het verstrijken van de termijnen 

bepaald in artikel 5, tweede en vierde lid, of in artikel 

10, vierde lid, de bi,jdr2"gen welke zij van hun aangeslo­ 

tenen tijdens deze termijnen ontvangen hebben, niet op 

de pc s t che ckr'eken.i.ng van d e Rijksdienst voor naatschappe­ 

lijke zekerheid overdragen of ? binnen tien vrije dagen 

na het verstrijken van de termijn bepaald in artikel 5, 
derde lid, dü v e r'e i.st e aangiften en bijlagen betreffende 

die bijdragen niet aan genoemde dienst oV8rmaken, zijn aan 

doze laatste een vergoeding verschuldigd9 gelijk aan 

zoveel maal 10 frank als zij aangeslote.n werkgevers tellen. 

Artikel 5.- 

Artikel 10 van hetzelfde besluit! gewijzigd 

bij het besluit van de Regent van 27 Mei 1948, wordt door 

de volgende bepaling vervangen : 

"Artikel 10 •. - 
Het bepaalde in artikel 5, tweede, vierde en 

vijfde lid,en in artikel 8, eerste lid, is niet van 

toepassing op de werkgevers die gewoonlij1.\: minder dan 

vijf wo rknomo r-s tewerkstellen.> 

" 
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De door die werkgevers verschuldigde bijdragen 
worden om de drie ma3nden op het credit van de Rijks­ 
dienst voor maatschapIJelijke zekerheid bij de Postcheck­ 
en Girodienst gestort. 

Deze s t o r-t i.ngen worden gedaan onder afhouding 
van een som gelijk aan hot bedrag van de bijdragen 
we Ike de werkgever kr'ach t en s de wetgeving betreffende de 
verzekering tegen de geldelijke gevolgen van ouderdom 
en vroegtijdige dood tijdens hot kwartaal heeft 
gestort. 

Zo de bijdr,;:gen op de laatste dag van de maand 
volgend op het kalenderkwartaal bij het verstrijken waar­ 
van zij verschuldigd zijn9 niet betaA.ld werden, zijn de 
in dit artikel bedoelde werkgevers gehouden tot bijbe­ 
taling van 10 t.h. var; hun bedrag. A:ile bijdragen welke 
niet betaalù ••• (zie vorder eerste lid v an artikel 4 
van dit beslui t). " 

Artikel 6.- 

Artikel 13 van hetzelfde besluit, gewijzigd 
bij het besluit van de Regent van 4- September 1945, wordt 
door de volgende bepaling v e r-v angen 

"Ar-t.i ke'L 13.- 
De ne't t o-eon tvangs t en van elke rekening worden, 

na aftrek van de inhouding waar-van sprake in artikel 12, 
onder de in artikel 4 van de be s Lu l twe t van 28 December 
1944 genoemJe organismen verdeeld; het bedrag van hot 
deel dat aan ieder van die organismen toekomt,wordt 
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van deze besluitwet en van de koninklijke besluiten 
tot uitvoering van a rt i.ke L 9bis van de wetten op het 
jaarlijks verlof dor loonarbeiders. 

Evenwel wordt het deel dat voor de ouderdoms­ 
en o've r'Lev Lng s pen s Lo cnon bestemd is, verminderd met de 
sommen we Llce de werkgevers op :zrond van de arti',(elen 
5 of 10 van dit besluit inhouden. Il. 

Artikel 7 .. - 

Artikel 14 van hetzelfde besluit, gewijzigd 
bij t besluit van do Re t van 31 Maart 1945, 
wordt door de vo18ende be ines vcrvanC;en = 

"Artikel 14.- ------- 
De Rijksdienst voor maatscha~pelijke zeker­ 

heid is .000ehouden? o Lk kwa r+aaL arin de Ri jksdienst 
',-::J 

voor verzekering tegen ziekte en invalidi+eit, als 
voorschot op t deel dat hem toekomt in do verde- 
ling waa.rvan sl)ra1{e in artikel 13, t tota"il be d r-ag 
te storten van hct eerste provisioneel vierde van 
ieder kwartaal, door de wcrkgGvers stort overeen- 
komstig het be de in artikel 50". 

Artikel 8.- 

In artikel 3 bis, dat -c sluit van de 
Re van 15 Mei 19 heeft het besluit 

van de Re 
de 

van 5 Nov ember- 1946, worden de woorden 
en 8 en 9" ve door de woorden 
en 5 79 8 en 10 
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Artikel 9.- 

rn artikel 6 j eerê:'te lid 9 van hetzelfde be­ 
sluit worden de woorden Ilartikelen ï en 14" vervangen 
door de woorden ttarti:œlen 5, vi j:fde lid? 10 j derde 
lidj en 13; tweede lid". 

Artikel 10.- 

.... (Tekst van artikel 14 van het orrtwe r-p van de 
Regering 9 met ~~ing aan ctrtikel 4 hierboven)" 

ArtilŒl 11.- ------ 
•• " (Tekst van artikel 15 van het on twe r'p der 

Regering, mits te lezen : "In artilcel 59 eerste lid, 
Il ) a • • • 

Artikel 12.- 

Opgeheven worden : 

1° in het besluit van de Regent van 16 Januari 1945 

a) artikel 61 Gewijzigd bij het besluit van de 
Regent van 8 Peb rua r-ï 1946 ; 

b) artikel 99 gevvijzigd bij het besluit van de 
Regent van ï September 1946, behalve § 1, laatste 
lid ; 
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c) de artikelen 10 bis en 10 ter, ingevoegd door het 
besluit van de Regent van 27 Mei 1948, en arti­ 
kel 15 ; 

2° in het besluit van de Regent van 5 November 1946 : 
artikel 7 gewijzigd bij het besluit van de Regent 
van 15 Augustus 1947. 

Artikel 13.- 

Dit besluit 
1 Januari 1953. 

eft ui tVlerking met ingang van 

Artil1:el 14.- 

Il 
ven: zijn, ied r wat hem bet 

(Artikel 17 van het ontwerp ,mits te schrij- 
t, belast met ••• u). 
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La chambre était composée de De kamer was samengesteld uit 

Messieurs 
de Heren 

J. SUETErm, premier président du 
Conseil d'Etat, 
eerste-voorzitter van 
de Raad van State, 

président 

voorzitter 

M. S O1:!ŒRHAU SEN , 
Go VAN BUNNEN, 

conseillers d'Etat 
raadsheren van State 

F. DUCHENE, 

F. VAN GOETHEM, 

assesseurs de la section 
de législation 
bijzitters van de afdeling 
wetgeving 

greffier joint, 
adjunct-griffier, 

greffier 
griffier. 

La concordance entre la ver­ 
sion française et la version 
néerlandaise a été vé iée sous 
Ie contrôle de • VAN BUNN:::_~N. 

De overeenstemming tussen de 
Franse en de Nederlandse tekst 
werd nage en onder toezicht 
van de FI. VAN BUNJ\illN. 

LE GREFFIER - DE ,SIDENT - DE VOORZITTER, 

(signé) G. PIQUET. (signé) J. SUETENS. 

expédition délivrée à M. le Minis­ 
uitgifte afgeleverd aan de H. Mi- 

tre du Travail et de la Prévoyance sociale. 
nister van Arbeid en Sociale Voorzorg. 

Le 1953. De 1953 •. 

Le Greffier du Conseil d'Etat, De Gr r van de Raad van State, 


